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TITRE I

FORME·- DENOMINATION·- SIEGE - OBJET - DUREE

Article 1 - FORME

La Société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée aux termes d'un 
acte sous seing privé en date à Marmande du 30 mars 1998.

Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes d'une décision unanime 
des associés réunis en assemblée générale extraordinaire le 5 novembre 2019.

Elle continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient 
créent ultérieurement.

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur et par les présents statuts.

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée.
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L.211·2 du Code monétaire 
et financier, donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions 
prévues par la loi et les présents statuts.

Article 2 - DENOMINATION SOCIALE

La dénomination de la Société est : « 3W ».

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales 
"S.A.S." et de l'énonciation du capital social.

Article 3 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 2322 route du Latéral 47400 FAUGUEROLLES.

Il peut être transféré dans le même département par décision du Président qui est habilité à 
modifier les statuts en conséquence.

Article 4 - OBJET

La Société a pour objet, en France et à l'étranger :
- Achat, vente et développement de logiciels, maintenance, assistance et 

formation à l'utilisation de logiciels, achat, vente et maintenance de matériel 
informatique.

- Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, économiques 
ou juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, 
directement ou indirectement, à cet objet ou à tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires.
La participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations 
industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à 
l'étranger, sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations 
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peuvent se rattacher, directement ou indirectement, à l'objet social ou à tous objets 
similaires, connexes ou complémentaires.

Article 5 - DUREE

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans à compter du 
jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée 
sont prises par décision collective des associés.

TITRE Il

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS DROITS ET OBLIGATIONS 
ATTACHES AUX ACTIONS

Article 6 - APPORTS

Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme de 50.000 francs, représentant 
des apports en numéraire.

Par ailleurs, il a été apporté à la Société, depuis sa constitution, à titre d'augmentation de 
capital :

La somme de deux mille quatre cent soixante-treize francs selon assemblée 
générale extraordinaire du 31 janvier 2001, en vue de la conversion du capital.

Enfin, lors de l'augmentation de capital décidée par l'assemblée générale extraordinaire 
du 15 juin 2010, une somme de huit cent quatre-vingt-seize euros correspondant à 
l'émission de 56 parts nouvelles de 16 euros, libérées par compensation de créance, a 
été souscrite en totalité par Monsieur André Réglat.

Article 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de huit mille huit cent quatre-vingt-seize (8.896) 
euros, divisé en cinq cent cinquante-six (556) actions de 16 euros de valeur nominale, 
entièrement souscrites et libérées.

Article 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL

1° Le capital ne peut être augmenté ou réduit que sur décision de l'associé unique 
ou de la collectivité des associés statuant sur le rapport du Président.

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants.

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant 
majoré d'une prime d'émission.
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Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission.
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes.

2° L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à 
l'effet de réaliser, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction 
du capital.

3° En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des nouveaux titres émis, dans les conditions prévues par la loi.

Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 
souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel 
dans les conditions prévues par la loi.

4° Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées, lors de la 
souscription, de la totalité du nominal (ou du pair) et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission.

Article 9 - FORME DES TITRES DE CAPITAL DE LA SOCIETE

La Société ne pouvant faire appel public à l'épargne, les valeurs mobilières émises par celle-ci 
sont obligatoirement nominatives.

Elles sont inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux 
usages applicables.

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte.

Article 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS
1. Toute action, donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle 
à la quotité de capital qu'elle représente.

Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de 
toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au 
profit des actions pourraient donner lieu.

2.Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

3. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent 
se faire représenter auprès de la Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique 
désigné en justice en cas de désaccord.
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4. Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes 
les décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices de l'exercice où 
il est réservé à l'usufruitier.

TITRE Ill

TRANSMISSION ET LOCATION DES ACTIONS

Article 11 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D'ACTIONS

Toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement. La transmission des actions émises 
par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur production d'un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et paraphé.

Article 12 - LOCATION D'ACTIONS

La location des actions est interdite.

TITRE IV

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE 
ET SES DIRIGEANTS COMMISSAIRES AUX COMPTES

Article 13 - PRESIDENT DE LA SOCIETE

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale associée ou non associée de la Société.

Désignation

Le Président est désigné sur décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés.

La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant.

Durée des fonctions

Au cours de la vie sociale le Président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision 
individuelle de l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par une décision de la 
collectivité des associés.

Le Président est nommé pour une durée déterminée ou non. Son mandat est renouvelable sans 
limitation.

Les fonctions de Président prennent fin soit par son décès ou son invalidité, soit par sa 
démission, sa révocation ou le terme de son mandat, soit par sa dissolution (s'il s'agit d'une 
personne morale), la transformation ou la dissolution de la Société, soit par l'ouverture à son 
encontre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire (s'il s'agit d'une 
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personne morale) ou d'une procédure de mise en faillite personnelle ou de banqueroute, ou 
encore en cas d'interdiction de gérer ou de peine d'emprisonnement ferme prononcée à son 
encontre.

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis minimum 
d'un (1) mois, lequel pourra être réduit lors de la consultation de l'associé unique, ou, en cas de 
pluralité d'associés, lors de la consultation de la collectivité des associés, qui aura à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire.

La révocation du Président ne peut intervenir que pour juste motif par décision de l'associé 
unique ou de la collectivité des associés.

Le Président est révoqué de plein droit dans les cas suivants :

- dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de 
gestion du Président personne morale;

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique.

Rémunération

La rémunération du Président est fixée par une décision de l'associé unique ou, en cas de 
pluralité d'associés, par une décision de la collectivité des associés.

Pouvoirs

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction de la Société.

La Société est représentée à l'égard des tiers par le Président, qui est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet social 
et sous réserve des décisions pour lesquelles les dispositions légales ou les présents statuts 
donnent compétence exclusive à l'associé unique ou à la collectivité des associés.

Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux tiers.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne 
relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Le Président peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoir à toutes 
personnes physiques ou morales de son choix, associés ou non de la Société, pour un ou 
plusieurs objets déterminés, et doit prendre, à cet égard, toutes mesures nécessaires pour que 
soit respecté l'ensemble des stipulations des présents statuts.

Article 14 - DIRECTEUR GENERAL

Le Président peut être assisté d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales, associé ou 
non, portant le titre de Directeur Général et ayant les mêmes pouvoirs que le Président pour 
représenter la Société à l'égard des tiers.

Le Directeur Général est nommé par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés.

La durée des fonctions du Directeur Général est déterminée par la décision de l'associé unique 
ou de la collectivité des associés ayant procédé à sa désignation.
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La révocation du Directeur Général ne peut intervenir que pour juste motif par décision de 
l'associé unique ou de la collectivité des associés.

Le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants :

dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion 
du Directeur Général personne morale;

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne 
physique.

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en fonction, le 
cas échéant, conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président.

En cas de démission du Directeur Général, celle-ci ne sera effective qu'à l'issue d'un préavis 
d'une durée d'un (1) mois, sauf accord de l'associé unique ou de la collectivité des associés pour 
accepter une durée plus courte.

La rémunération du Directeur Général est fixée par décision de l'associé unique ou de la 
collectivité des associés.

Article 15 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

1. Le Commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président, présente aux associés 
ou à l'associé unique un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne 
interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant 
d'une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s'il s'agit d'une société associée, la société 
la contrôlant au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce.

Les associés statuent sur ce rapport.

2. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants, d'en supporter 
les conséquences dommageables pour la Société.

3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 15.1, lorsque la Société ne comprend qu'un 
seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions, des conventions intervenues 
directement ou par personnes interposées entre la société et son dirigeant, son associé unique 
ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L.233-3 du 
code de commerce.

4. Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales.

Article 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

L'associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée 
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par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 
Commissaires aux comptes.

En outre, la nomination d'un Commissaire aux comptes pourra également être demandée en 
justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital de la Société.

Les Commissaires aux comptes doivent être informés de toute réunion de la collectivité des 
associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre remise en main 
propre au plus tard le jour où les associés sont convoqués.
La rémunération des Commissaires aux comptes est fixée selon les dispositions légales en 
vigueur. Les Commissaires aux comptes doivent fournir aux associés un rapport sur les 
conventions visées à l'article 15. Les associés doivent se prononcer sur ce rapport.

Un Commissaire aux comptes peut également être désigné de manière volontaire par les 
associés, ces derniers ayant la possibilité de limiter la durée de son mandat à trois exercices, 
conformément à l'article 823·3·2 du Code de commerce.

TITRE V

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Article 17 - COMPETENCE DES ASSOCIES

Outre les pouvoirs relevant exclusivement de la compétence de l'associé unique ou de la 
collectivité des associés du fait de la loi ou des présents statuts, relèvent également de leur 
compétence :

(i) toute modification des statuts (à l'exception du transfert du siège social dans le même 
département qui relève de la compétence du Président) et toute décision impliquant, 
immédiatement ou à terme, une modification des statuts de la Société ;

(ii) la nomination et la révocation du Président dans les conditions de l'article 13 ;

(iii) la désignation du ou des Commissaires aux comptes, le cas échéant ;

(iv) la nomination et la révocation de tout Directeur Général dans les conditions de l'article 
14 ;

(v) la distribution de dividendes, réserves ou primes ;

(vi) toute décision d'augmentation, d'amortissement ou de réduction du capital social 
de la Société et toute émission de valeurs mobilières ;

(vii) toute fusion ou scission de la Société ;

(viii) toute décision de dissolution anticipée ou de prorogation de la Société ;

(ix) toute transformation de la Société en société d'une autre forme ;

(x) toute stipulation d'avantages particuliers ;

(xi) tout changement de nationalité de la Société ;

(xii) le transfert du siège social (à l'exception du transfert du siège social dans le 
même département).
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Article 18 - CONVOCATION DES ASSOCIES

En cas de pluralité d'associés, les associés sont consultés à l'initiative du Président, du Directeur 
Général ou de l'associé ou des associés détenant ensemble ou séparément plus de 40% du capital 
social ou des droits de vote.

Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, celui-ci peut être consulté à l'initiative du 
Président ou du Directeur Général ou prendre des décisions de sa propre initiative.

Article 19 - DECISIONS EN CAS DE PLURALITE D'ASSOCIES

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives personnellement ou par 
mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, 
dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. Un associé peut se faire représenter 
par un autre associé justifiant d'un mandat. Tout mandataire peut détenir un nombre de 
mandat illimité mais ne peut en aucun cas se substituer une autre personne.

Tous moyens de communication (vidéo, webex, télex, fax, e-mail, etc.) peuvent être utilisés 
dans l'expression des décisions.

Toute décision des associés pourra prévoir la date à laquelle elle prendra effet et/ou les 
conditions de sa prise d'effet.
Les décisions collectives des associés sont prises, au choix de la personne à l'initiative de la 
consultation, (i) en assemblée générale réunie au siège social ou en tout lieu indiqué sur la 
convocation, (ii) par correspondance ou (iii) par la signature d'un acte, dans les conditions 
prévues ci-dessous.

Article 20- CONSULTATION EN ASSEMBLEE

En cas de consultation en assemblée, la convocation est faite par tous moyens sept (7) jours au 
moins avant la date de la réunion.

La convocation indique l'ordre du jour et le texte des résolutions et tous documents nécessaires 
à l'information des associés sont mis à disposition des associés au siège de la Société. 
L'assemblée peut valablement délibérer sans que le délai de convocation ait été respecté 
si (i) tous les associés donnent leur accord écrit (y compris par courrier électronique ou par 
fax) ou (ii) tous les associés sont présents ou représentés.

L'assemblée est présidée par le Président. À défaut, l'assemblée élit son président.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la 
réunion, signé par le président de séance.

L'auteur de la consultation peut consulter les associés en les réunissant en assemblée, étant 
entendu que ladite assemblée pourra être réunie par visio-conférence, téléconférence ou tout 
autre moyen moderne de communication.

Article 21 - CONSULTATION PAR CORRESPONDANCE

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées, un bulletin de 
vote ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun 
par tous moyens à la dernière adresse notifiée à la Société par l'associé ou, à défaut, à l'adresse 
indiquée à la Société au moment de la constitution de la Société pour les associés initiaux ou à 
l'occasion de la procédure d'augmentation du capital en cas d'entrée d'un nouvel associé au cours 
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de la vie sociale.

Les associés dont le vote n'est pas reçu par la Société dans un délai de huit (8) jours à compter 
de l'envoi des projets de résolutions sont considérés comme ayant refusé chacune des 
résolutions soumises à consultation. Le vote peut être émis par tous moyens.

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président sur lequel est 
portée la réponse de chaque associé à la consultation.

Article 22 - DECISIONS ETABLIES PAR UN ACTE

Les associés peuvent également être consultés par la signature d'un acte, ou de plusieurs actes 
rigoureusement identiques, signés par l'ensemble des associés ayant un droit de vote, avec 
mention de la communication préalable, s'il y a lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels 
porte la décision.

Article 23 - MAJORITE NECESSAIRE A LA PRISE DE DECISIONS COLLECTIVES

Sauf dans les cas où il en est disposé autrement par une disposition légale impérative ou une 
stipulation des présents statuts, les décisions collectives sont valablement prises, selon les 
modalités prévues à l'article 19 ci-avant, à la majorité simple des droits de vote des associés 
présents ou représentés. Aucun quorum n'est requis.

Article 24 - DECISIONS EN CAS D'ASSOCIE UNIQUE

Lorsque la Société ne compte qu'un seul associé, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus 
aux associés par la loi ou certaines des dispositions des présents statuts.

Les décisions sont prises personnellement par l'associé unique par la signature d'un procès-
verbal de décision. Il ne peut pas déléguer ses pouvoirs à un tiers.

Article 25 - PROCES-VERBAUX

Les procès-verbaux des décisions collectives des associés ou de l'associé unique sont reportés 
sur un registre spécial, coté et paraphé. Ces procès-verbaux sont signés par le Président ou 
l'associé unique. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs 
sont valablement certifiés par le Président.

Article 26 - DROIT DE COMMUNICATION ET D'INFORMATION

Pour toutes les décisions de l'associé unique ou de la collectivité des associés où les dispositions 
légales imposent que le Président et/ou le ou les Commissaires aux comptes établissent un ou 
plusieurs rapports, le Président devra communiquer aux associés ou à l'associé unique, au plus 
tard concomitamment à la communication des projets de résolutions en cas de consultation 
en assemblée ou par correspondance ou, en cas de décision par établissement d'un acte, du 
procès-verbal de décision devant être signé par l'associé unique ou les associés, le ou les 
rapports du Président et/ou, s'il en a été nommé, du ou des Commissaires aux comptes.
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TITRE VI

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS -AFFECTATION DES RESULTATS

Article 27 - EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le 1er juillet et se termine le 30 juin de chaque année.

Article 28 - ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice.

Les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu du rapport 
de gestion, s'il y a lieu, et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la Société en est 
dotée.

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du 
groupe et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective.

Article 29-AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le 
cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la 
Société comme en cas de liquidation.

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, 
les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi.

3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme 
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

La décision collective des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement 
des dividendes.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

Article 30 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée 
par décision collective des associés.
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La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
Liquidateurs.

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés.

Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions.

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre 
d'actions de chacun d'eux.

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports.

TITRE VIII 

CONFIDENTIALITE - CONTESTATIONS

Article 31- CONFIDENTIALITE

1 ° Les signataires des statuts s'engagent, sous réserve des prescriptions légales et 
réglementaires, à ne pas communiquer d'information concernant la gestion, le fonctionnement 
ou les résultats de la société à des tiers étrangers à celle-ci.

2° Chacun de ces signataires s'engage également à ne pas diffuser à des tiers les informations 
détenues sur les autres signataires ou sur toute société apparentée ou affiliée à l'un d'entre eux 
du fait de sa participation à la société.

Article 32 - CONTESTATIONS

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au 
cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au 
Tribunal de commerce du lieu du siège social.
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